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PENDANT deux semaines, nousétions absents. Cela, pour des rai‐sons indépendantes de notre vo‐lonté. Nous sommes ainsi deretour avec la volonté intacte dedécortiquer pour vous l'actualitégouvernementale. SI la campagne présidentielle n'apas encore été of"iciellement lan‐cée, les états‐majors des partis,de l'opposition comme de la ma‐jorité au pouvoir, sont déjà enalerte. Depuis la déclaration decandidature d'Ali Bongo On‐dimba à sa propre succession,tout semble s'emballer autant ausein du PDG qu'au gouverne‐ment. C'est le branle‐bas‐le com‐bat. Ce qui ne devrait pas être lecas du côté des membres du gou‐vernement. Les  priorités decelui‐ci, au moment où la crisepétrolière bat son plein, com‐mandent que ces hommes etfemmes adoptent un autre com‐

portement. La route, le logement,les grèves, l'amélioration desconditions de vie des popula‐tions, sont  des réalités dont ilsne devraient pas se départir.Aux membres du gouvernement,membres d'of"icines politiquessoutenant l'action du chef del'Etat, de comprendre que laroute de la campagne est encorelongue. C'est vrai, cinq mois peu‐vent passer comme du vent, maisil ne sert à rien d'adopter des at‐titudes frisant la précipitation.Une mobilisation avant l'heuren'aura pour seul mérite qued'éloigner les uns et les autres del'essentiel d'un projet politiquedont les résultats sont attendus.Chacun a donc le devoir de gar‐der en mémoire le bilan person‐nel d'une œuvre dont devraitêtre garant le président de la Ré‐publique au moment de deman‐der les suffrages des populations.

Les réussites et les échecs dumandat qui s'achève dans cinqmois, seront passés au crible.Beaucoup de choses peuvent en‐core se réaliser. Ce n'est certai‐nement pas le moment de leverle pied sur l'accélérateur. Si AliBongo Ondimba doit être jugépar ses concitoyens, il le sera enfonction des œuvres de chaqueministre pour faire aboutir sonprojet politique dont les grandeslignes sont contenues dans lePlan stratégique Gabon émer‐gent (PSGE). Ils devraient tous lesavoir. Sans répondre aux lam‐pions d'un engouement avantl'heure, il serait préférable delaisser, pour l'instant, cette mis‐sion aux autres.Dans un contexte marqué par larévision des priorités du fait dela diminution des ressources "i‐nancières, et surtout des attentesliées à la levée de boucliers des

partenaires sociaux, il ne devraitpas y avoir l'ombre d'une négli‐gence ou d'une quelconque len‐teur. Sauf à vouloir nousdémontrer que les préoccupa‐tions du plus grand nombre pas‐sent au second plan. Et que seulscomptent les intérêts nombri‐listes et carriéristes, donc forcé‐ment égoïstes, d'une catégorie depolitiques ramant à contre‐cou‐rant des objectifs fondamentauxdu pays.Le seul terrain à occuper est celuide la visite des chantiers. Nonplus qu'Ali Bongo Ondimba soittoujours contraint lui‐même defaire des sorties pour toucher dudoigt l'avancement de la plupartde ces travaux disséminés à tra‐vers le pays. Au point que tout lemonde se demande ce que fontles ministres, qui brillent par uneabsence manifeste. Peut‐être at‐tendent‐ils que le Premier minis‐

tre, ou encore le président de laRépublique, les convainque de nepas trop se lancer dans une cam‐pagne électorale dont les hostili‐tés réelles ne sont pas à l'ordredu jour. En tout état de cause,s'abstenir de jouer les coureursavant la course serait la postureidéale pour chacun.L'abandon des bureaux ne doitpas être la norme du fonctionne‐ment d'une administration pu‐blique qui s'est "ixée le capd'atteindre la performance. Seréférant aux mouvements degrève surgissant dans plusieurssecteurs, le temps n'est plus àfaire dans ce qui s'apparente àune dispersion volontaire. Face àun front social en ébullition, legouvernement devrait se garderde toute attitude qui donneraitraison à ses pourfendeurs.

Éviter la dispersion inutile

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

UN accord relatif au lance‐ment de la 2e édition desmanœuvres militaires dé‐nommées ''Central Accord2016'', a été dernièrementsigné au ministère de laDéfense. C'est le ministrede la Défense nationale,Mathias Otounga Ossibad‐jouo, pour le compte duGabon et le Commandanten second de l'Armée deterre d'Africom, le GénéralKenneth H. Moore Jr quiont accompli cet acte. Ceci,à la faveur d'une cérémo‐nie sobre. Laquelle s'est

déroulée en présence deplusieurs autorités mili‐taires gabonaises et améri‐caines. Selon la partie américaine,il s'agit d'un accord qui "ixele cadre de l'exercice de ce"Central Accord 2016"dans la capitale gabonaise.Celui‐ci englobe les arméesd'Afrique, des Etats‐Unis etdes éléments de l'Organi‐sation du Traité de l'Atlan‐tique nord (OTAN). Elles'est ainsi réjouie de ce quele Gabon est la locomotiveen Afrique en ce quiconcerne les opérations demaintien de la paix.
'Ces retrouvailles permet-
tront aux troupes de faire
face aux opérations sur le
terrain en cas de besoin'', a

Signature d'un accord pour le ''Central Accord 2016''
Manœuvres militaires
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REUNIS récemment ausiège de leur structure sis àBatterie V, autour de leurprésident, Séraphin On‐doumba, les membres duClub de ré"lexion et d’ac‐tions citoyennes (CRAC)ont accordé leur blanc‐seing au Programme pourl’égalité des chances. Le‐quel a été lancé solennelle‐ment par le président de laRépublique, le mardi 23 fé‐vrier dernier, à l’Ecole nor‐male supérieure del’enseignement technique(ENSET), en présence d’unparterre de personnalitéset d’étudiants. A travers une déclarationlue par le secrétaire géné‐ral adjoint 2, à la faveurd’un point‐presse, l’asso‐ciation a d’emblée renduun hommage mérité à AliBongo Ondimba, pour les

efforts qu’il ne cesse de dé‐ployer en vue de l'amélio‐ration des conditions devie des populations gabo‐naises.
"Ce programme pour l’éga-
lité des chances qui est une
consolidation du PSGE, à
travers les aspects socio-
économiques, s’articule au-
tour de cinq piliers que sont
l’égalité des chances pour la
formation et l’éducation,
l’égalité des chances pour
l’emploi, l’égalité des
chances pour l’accès aux
soins de santé de qualité,
l’égalité des chances pour
les femmes et l’égalité des
chances pour le combat
contre les privilèges'', a réi‐téré Steeve Davin TotoMoughiama. Pour qui ceprogramme, qui met laplace de l’Homme au cen‐tre des politiques pu‐bliques, vise aussi àrevaloriser celui‐ci dans sadimension économique,sociale et sociétale. Aussi, le CRAC estime‐t‐ilqu’en se fondant sur la di‐

"La vision salvatrice d'Ali Bongo Ondimba n'est pas un appât politique"
Programme pour l’égalité des chances

Styve Claudel ONDO
MINKO
Libreville/Gabon

versi"ication de l’économieet sa transition vers le ter‐tiaire, en accélérant les in‐vestissements structurantsque sont les routes, les hô‐pitaux, les écoles et l’éner‐gie sur l’ensemble duterritoire national, ainsique la lutte contre les iné‐galités, le numéro un gabo‐nais entend construire un

Gabon prospère, où le mé‐rite, l’autonomisation de lafemme et des populationsrurales, la parité desgenres, l’accès aux soins desanté et la formation pri‐ment. «Fort de ce qui pré-
cède, un changement
s’impose alors dans notre
société, pour enrayer toutes
les inégalités sociales à tra-

vers le rejet des discours os-
tentatoires, haineux et poli-
ticiens, qui visent à ne pas
renforcer la cohésion en vue
d’un Gabon prospère», sug‐gère le SG 2 du Club de ré‐"lexion et d’actionscitoyennes.Le CRAC, pour qui la visiondu chef de l’Etat ne consti‐tue en aucun cas un appât

politique, en prélude auxprochaines échéances élec‐torales, dit absolument yadhérer. Ses membres en‐tendent jouer pleinementleur partition dans les toutprochains jours, notam‐ment par la sensibilisationdes populations sur l’en‐semble du territoire natio‐nal. 

Le bureau du Club de réflexion et d'actions citoyennes lors du point-presse.
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indiqué le Commandant ensecond de l'Armée de terred'Africom,  le Général Ken‐neth H. Moore Jr.
Pour le ministre MathiasOtounga Ossibadjouo, la si‐gnature de cet accord té‐moigne à suf"isance de la

place du Gabon dans leconcert des nations. Il amentionné l'honneur fait ànotre pays, d'être choisi

pour abriter ces opéra‐tions. Ce qui, selon lui, estune "ierté nationale et par‐ticulièrement pour le chefsuprême des forces de dé‐fense et de sécurité, AliBongo Ondimba. Le mem‐bre du gouvernement a parailleurs souligné l'opportu‐nité offerte aux élémentsparticipant à ces exercices,de mettre à pro"it ces ren‐contres pour apprendredavantage des autres. 

Une phase de la signa-
ture de l'accord entre

le ministre Mathias
Otounga Ossibadjouo
et le général Kenneth

H. Moore Jr.
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